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Aubervilliers, le 18 juillet 2007 

N/Réf. : 551-07

Monsieur le Président,

Membre titulaire du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE) représentant l’Association des Maires de France, j’ai pu examiné à ce titre, le 21 juin dernier, les dispositions sur l’expérimentation du revenu de solidarité active (RSA), présentées à cette occasion par Martin HIRSCH, Haut Commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté. 

Dans le prolongement, j’ai suivi avec attention les débats parlementaires relatifs à ce projet de loi.

Celui-ci a été adopté en première lecture à l’Assemblée nationale et les amendements, déposés par les parlementaires de l’opposition et finalement retenus, permettent, me semble t-il, d’engager une réflexion sur la possibilité pour la Seine-Saint-Denis de se porter candidate à l’expérimentation de ce dispositif.

En effet, grâce aux interventions des députés de gauche, des garanties nouvelles l’accompagnent.

Concrètement, les départements ont jusqu’au 31 octobre 2007 pour présenter leur candidature par délibération motivée. (article 11 II de ladite loi)

La crainte d’une charge supplémentaire pour les Conseil généraux qui sont déjà lourdement contraints financièrement après la décentralisation du RMI, notamment, est légitime et incite à la plus grande vigilance. 

Toutefois, un amendement a été adopté pour prévoir que la convention entre l’Etat et le Conseil général détermine « les conditions de prise en charge par l’Etat d’une partie du coût de l’expérimentation » (article 9 I 4°). 

Aussi, les départements volontaires, pourront faire valoir cette disposition et lier leur signature de la convention à des garanties effectives de la part de l’Etat.

Par ailleurs, seuls dix nouveaux départements seront admis à participer à ce dispositif expérimental. Parmi les candidats, seront sélectionnés ceux « dont le dernier potentiel fiscal est le plus faible et ceux dont le rapport entre le nombre d’allocataires du RMI et la population totale est le plus élevé ». (article 11 II 2ème alinéa). 

Ce dernier critère émane de députés de gauche et illustre leur volonté de voir ce dispositif mis en place par des départements où les questions sociales sont prégnantes. 

La Seine-Saint-Denis compte plus de 50 000 allocataires du Revenu Minimum d’Insertion.

De plus, les départements peuvent limiter l’application du dispositif à une partie de leur territoire (peut-être au niveau de la Commission Locale d’Insertion qui rassemble le plus d’allocataires).  

Il faut noter également que la loi dispose que le « RSA est mis en œuvre simultanément (…) pour les bénéficiaires du RMI et l’allocation parent isolé (API) », laquelle allocation est versée par l’Etat, ce qui induit donc que celui-ci prendra ses responsabilités tout autant que les départements candidats. (article 8, 2ème alinéa) 

Cette disposition a pu être maintenue pendant les débats parlementaires grâce, là aussi, à la pugnacité des députés de l’opposition.

Monsieur le Président, je crois utile que la Seine-Saint-Denis examine la possibilité d’expérimenter un dispositif qui a pour objectif de favoriser le retour à l’emploi des allocataires de minima sociaux.

Le nombre d’allocataires du RMI en Seine-Saint-Denis nous contraint à ne négliger aucune des possibilités de promouvoir des politiques actives d’insertion à la fois pour des raisons sociales mais aussi financières et ce malgré des réserves légitimes liées au désengagement de l’Etat.

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à mon courrier,

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Jacques SALVATOR

Maire-Adjoint d’Aubervilliers

Président du Groupe des

Elus Socialistes et Républicains

